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POUR UNE REFORME DU SERVICE PUBLIC

3. Le P°uvolr aux usa9er$

POUR UNE REFORME
DU SERVICE PUBLIC

Cet article fait partie d'une
série que nous publions,
inspirée d'un récent

ouvrage qui fait fureur aux
Etats-Unis: Reinventing
Government. How the
Entrepreneurial Spirit is

transforming the Public

Sector, de David Osborne
et Ted Gaebler (New York,
1993, Plume Book).

Sont parus dans les

numéros précédents:

«Quand l'esprit d'entreprise
vient à l'Etat» -

DP 1165.

«Lâche la rame et tiens le

gouvernail» - DP 1166.

(jd)»Twp souvent nous mettons sur pied des

programmes destinés à une clientèle plutôt que
nous donnons du pouvoir à des communautés de

citoyens». Cet aveu de George Latimer,
ancien maire de Saint-Paul dans le Minnesota,
traduit le penchant des administrations à

considérer les usagers à qui elles fournissent
des prestations comme des personnes
dépendantes, en manque d'un bien ou d'un
service, et qui attendent qu'on leur vienne
en aide. Et non comme des citoyens adultes
capables de comprendre leurs problèmes et
d'agir pour les résoudre. Une attitude qui
d'ailleurs a conforté les bénéficiaires dans
leur passivité.

La prise en charge progressive par l'Etat de
toute une série d'activités autrefois assumées

par la famille, le voisinage et les associations
volontaires n'est pas un phénomène propre
aux Etats-Unis. Il résulte historiquement de
l'industrialisation des sociétés qui a distendu

les liens communautaires et entre les
générations, créant ainsi le besoin de services
professionnels publics dans les domaine tels

que la santé, l'instruction, le social. Il ne
s'agit pas de faire dans la nostalgie d'un passé

révolu: cette évolution s'est révélée positive
dans la mesure où elle a libéré les individus

du contrôle pesant des communautés
naturelles au profit de prestations plus
étendues, plus fiables, délivrées par une administration

garantissant à la fois neutralité et
professionnalisme.

Mais en contrepartie les bénéficiaires ont
perdu du pouvoir, celui de définir eux-mêmes

leurs besoins et de participer activement
à leur satisfaction. Les premières réactions à

cet état de fait se font jour aux Etats-Unis, au
début des années 60, contre les projets de
rénovation urbaine conçus de manière
bureaucratique par les planificateurs municipaux.

Puis les minorités exigent de contrôler
les programmes sociaux imaginés par les
démocrates pour la réalisation de la «grande
société». Le mouvement n'ira qu'en s'ampli-
fiant, touchant non seulement les services
publics tels que par exemple le logement et
la santé mais aussi la consommation: en clair

Kenilworth Parkside, un quartier autogéré
de Washington

Domaine public
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Un quartier noir de logements sociaux, la rue
principale livrée au trafic de drogue, pas de

chauffage ni d'eau chaude des mois durant,
des immeubles en état de dégradation
avancée, infestés par les rats parce que les

ordures ne sont pas enlevées régulièrement.
En 1982, le maire accepte à contrecœur de
concéder la gestion des immeubles aux
habitants. Ces derniers rédigent leur
règlement: «Ainsi nous pouvons l'appliquer
parce que nous comprenons ce que nous avons
écrit !»

L'association des habitants forme certains de
ses membres à la gestion et à l'entretien du

parc immobilier. Elle se réunit chaque mois en
assemblée générale. Le dimanche des cours
sont offerts pour tenir le ménage, établir un
budget, réparer son appartement. L'association

crée un programme d'aide scolaire pour
les enfants dont les mères travaillent à plein
temps, organise des cours pour adultes
désireux d'entreprendre des études secondaires,

passe contrat avec un médecin et un
dentiste pour assurer à temps partiel des soins

aux habitants, ouvre un service de l'emploi
pour aider les habitants à trouver une formation

complémentaire et un travail, crée ses

propres entreprises pour développer l'emploi
au sein de la communauté: un atelier de
réparation de portes et fenêtres, un service de

ramassage des ordures, un magasin d'alimentation,

deux salons-lavoirs, un salon de
coiffure, une boutique d'habillement, un
service de repas, une entreprise de construction

pour la rénovation des appartements
inoccupés... Tous les employés sont des
habitants du quartier et chaque entreprise a

l'obligation d'embaucher des jeunes pour
qu'ils se forment.
En 1982, moins de la moitié des locataires
payaient leur loyer. En 1987 ils sont plus de
75% à le faire: l'association fait du porte-à-
porte, expliquant que sans rentrées d'argent il

n'y a pas de rénovation, établissant des plans
de remboursement pour les locataires
financièrement en difficulté.
Le commerce de la drogue est attaqué de
front par les résidents: collaboration avec la

police, autrefois en butte à l'hostilité du
quartier, manifestations monstres dans les

rues, congé signifié aux locataires dont
l'appartement sert au trafic.
Le quartier de Kenilworth a bénéficié d'une
rénovation complète grâce à un programme
municipal. En 1990 les habitants rachètent
leur logement pour la somme symbolique de
un dollar. Cette communauté de 3000

personnes, autrefois pour la plupart à l'assistance,

est aujourd'hui constituée de propriétaires

dont la majorité travaille. ¦
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